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Une autre « offense suprême 
i la morale internationale » 

1,'eux <IUM avaient cru, ta. peu naïvement, 
«tue le. Iranc allait remoaber parce que la 
France s'engageait à verser chaque année pen
dant soLsanto-deux ans un ou plusieurs m ; i . 
liards à l'Amériq'ue jusqu'à M M m w de 
•J05 milliard.3, eu taux actuel, voient leur 
espoir ^'évanouir. 

Qui paie ses «Jettes ne s'eurkiiit nue »*il 
n'est pas oblijré pour les paya- d'en contracter 
de nouvelles. En un mot, pour qu'un engage
ment «le la nature de celui que nos représen
tants vienneut de prendre envers Us Etats-
TJnis ait la vertu de restaurer le eicVlit «le 
l'Etat tançais, il faudrait que cclui-ir. tel la 
volonté et la ivossrbilitc de le tenir. 

La poÉcibilitoîi On se demande où ledit Etal 
prendrait ce ou ces milliards. Aux contri
buables? Mais, avant même le Tour <rc vi* «nui 
• îent d'être donné au pressoir fiscal, M. Cail-
laux — qui trouvait lui aussi que plus ou 
paierait, à l'Amérique plus on s'enrichirait — 
M. Caillaux assurait déjà que l'on avait atteint 
le mAximiun de ce qu'il est possible de «leinau-
d«sr M i-onfcribuable français tans dr'-orpa-
vÀôer l'cwnomic nationale. 

Alors? Si nos représentante M aaat pas 
à c*nt. milliards près pour le billet qu'ils 
Signent à l'Amérique. «'«Ht «ru'ils ne pensent 
r^uère à l'échéance. Des p-ouvememeaits qui 
«lurent un, trois ou «six mois peuvi^it-ils vrai
ment so préowuper Oc ce ciui se passera d'ici 
soixaate-«aVux: au-,? 

Ce qu'on recherchait d'abord, au.-.-i bien du 
rèêi américain que «lu côr» français, t'était 
1 apiparenee ù'uu accord. }T oublions pas crue, 
tous lw quatre ans le ptsrsounel dirigeant «Je 
i.i politique «les Ktats-Unia doit, lui aussi, 
compter avec U démagogie. C'est colle-ci qui. 
«Jans le pays de M. Coolidgc et qaaaaaj que 
soient sur ce chapitre les idtîes personnelles du 
président et, de se, amis politioues. exige le 
paiement intégral de la «Jette fjraaceiaa, 

Nous eorames bien bons d'appeler cela une 
dette: profiter «le nos embarras dn temps de 
guerre pour nous eeaaptar à de- pria exorbi
tants, les fournitures «lont nous avions besoin 
pour défendi-c ce qui était soi-disant la cause 
commune «le la liberté, du droit, etc.. ; profiter 
ensuite de no-, embarras du temps «le paix 
t>our nou* tendre tans aménité eea factures 
majorées, que nos représentants n'ont même 
"pas vérifiées, voilà qui ressemble bien plus à 
l'acte du gentilhomme «la grand chemin qui 
voua fait comprendiv que. par le droit «le la 
force, votre bonr>e lui appartient, qu'à la con
duite du correct gentleman a v e v . lequel vous 
avez été associé. 

Pour les idéologues de che^ nous et d'ailleurs 
qui firent échouer la paix f rançanse en 1918-19, 
cette guerre, qui était « la Guerre du Droit », 
i.e devait pa<- ee terminer connue toutes les 
autres ; le « Covanant >< ouvrait une ère nou
velle. En effet, ipour la première fois dans le 
•monde, après avoir- t'ait griîce aux vaincus de 
l'indeeigma de guerre, en eiV'cïârjre Tes vain-
-. :eurs, sous la. forme d'un tribut fabul«ux de 

niards qui les réduit, eut et leurs enfant». 
« les fils et les neveux de DM anime cent mille 
morts, à la situation de travailler pour fournir 
vdu.-i d'or encore à ceux irae lev.r sacrifice a 
«léjà enrichis. 

]1 y avait, dan- le Traité de Versailles, un 
article foulé asqc pieds comme 'e- autres, qui 
disait que le k.-»i>er Guillaume II, coupable 
d'avoir déclenché cette (narra, serait jugé pour 
•' offen?3 suprême à la morale internationale ». 
Voilà une autre « offense sup"éme ù la morale 
internationale * que le- signataires du Traité 
de Versailles n'avaient certes pa, tous prévue. 

«< C'est aujourd'hui, a dit le jour de la 
s ^-nature de l'accord Mellou-Bi'rer.ïe,, un 
«•minent homuip d'Etat amérieain «ivt; n'est, pas 
un déjnago.-'ie. M. AYulter Btrry, ancien prési
dent de la Chambre de commerce américaine 
de Pari-, que la France a définitivemeut perdu 
la itfuerre. •> 

JI. AVaKcr l ïcny auiiiii raicon -i la l'r.ince 
ai>;eptait une pareille humiliawoi\ tin règle-
raent si injuste, (si elle avouait elle-mêine sa 
défaite, en se résignant définitivement ù suivre 
<*tte politique r.u jour le jour, sans ) ) r c . 
voyance et O U grandeur-, qui conduit aux 
catastrophes. 

Kon, on, nous permet ra de le proclamer, la 
Eranoe de la Marne et île Verdun n'est pas 
mûre pour IVscIavngc et nul. à l'intérieur 
comme à l'extérieur, ne doit l'ignorer. 

A. T. 

UN CRIME POLITIQUE EN HONGRIE 
Un leader socialitte aasastiné 

par deux membres de sociétés secrètes 
Budapest, 3 mai. — Les sociétés secrètes qui 

terrorisent la Hongrie viennent d'exécuter un 
nouveau coup de force qui a provoqué nue 
grande surexcitation daiio tout Budapest, et 
qui rappelle les, circonstances de l'assassinat 
de Mateotti en Italie. 

Un des membres du Comité du parti socdal-
déniocrate hongrois, Bêla Deutsch, avait, le 
27 avril dernier, su cours d'une séance de la 
fraction social-démocrate au Parlement, pré
senté un rapiport très détaUlé sur les sociét.''s 
secrètes en Hongrie et les avait vivement atta-
qnées. Hier, deux homme, se présentèrent au 
«iomicilo de Bêla, Deutsih, d'xlarèrent. qu'ils 
étaient des agents secrets de la panai et 
prièrent Deuts«ih de les suivre à la préfecture 
Sa- police. Les deux individus n'ayant aucun 
mandat d'arrêt sur eux. Doutsch refusa de les 
anivre. 

Les deux soi-disant polk-iers se précipitè
rent alors .-ur lui, le traînèrent dans la rue 
et le jetèrent dans une auto qui démarra à 
tonte allure. I«a femme de Bêla Dentsch se 
rendit immédiatement à la police, où elle 
apprit qu'aucun mandat n'avait jamais été 
donné d'arrêter son mari. 

Dans les milieux socialiste*, où l'on sait 
que Deirtsch posséjfjait des do-ruments écra-
rantî contre les sociétés secrètes et leurs mem
bre*, on assure que D«nit>ch a *•'•'• aswvd et 
•ssarsiné .-ur l'ordre da e s >o.iéU'>j. Comme 
il fallait s'y attendre, les recherches de la 
police n'ont abouti à aucun result.it. 

( —— • 

L'aH^re d'espionnage 
jugée à huis clos 

Paris, 3 uni. — Cet aprft -mifli, (levant 
ra onzième t'bambre correctionnelle, ont 
continué .tw débats de l'affaire d'espionnage 
dans laquelle sont inculpés Marthe Morenil, 

. la dansense Andrée Lefebvre. les Anglais 
, John Leatlxtr. OHver Pbillpps. Williams 

Fischer. 
I/au'iten'-e n'a été ouverte qn'a 3 h. 30 et 

> buis-.é(s a «̂ ti* ntan—os aassitot. Plaakan 
plaidoiries ont été entendues. 

J > Jnjement aéra xendn A buUaine. 

BILLET PARISIEN 

LES SOCIALISTES 
ACCENTUENT 

LEUR INTRANSIGEANCE 
(D'UN SÉDACTTCB . 'ceux') 

PiEIS, 3 MAI (JII>XIT). 

l.a rémmic* («a ciV>>t de tenir l'importante 
Fédération tocialiste /le la Seine, en vue rfn 
Cengrit de Clcrmont-Fcrrand, u mis en évi
dence las MaajaaBaa aspirations dn parti 
8JF1.0. La Fédération de la Seine n'est pa.*, 
il ."«« vrai, tout le parti socialiste, mais elle la 
tc-iimc dans ses dicerses tendances. 

Lu tendance participationnistc on cartel-
litte est évidemment plus accentuée dans les 
Fédérations du Midi oii le socialisme est moins 
niir. doctrine sociale qu'une opinion politique, 
l'ar cimtrc, certaines Fédérations du yord font 
à toute participation ministérielle une oppo-
s'tinn plus irréductible que ne le fait la Fédé
ration parisienne. Somme toute, cette dernière 
est un excellent barow'c'rc qu'il nest pas ami 
intérêt de consulter. 

Des débats qui se so»! ouverts à la, Mairie 
de Montrovpe, il résulte notamment que ni 
la politique de participation, ni même la poli
tique de soutien ne font de progrès dans l'-s 
masses socialistes. La plupart des orateurs ne 
te sont guère montrés disposés ù ressusciter 
le cadavre du Cartel des gauches. Ao.f unifiés 
lui trouvent l'odeur forte et ils s'en éloignent 
aceo ensemble. 

Seul. «» délégué, M. Monhard. a o,-J mettre 
l'idée de patrie au-dessus de l'idée de parti. 
Il n'a pas hésité à dire que les socialistes ne 
devaient pas reculer devant leurs responsabi
lités. J.fs huées qui ont wctcilli ses déclara
tions tm»itre>'t atsc; qn'eUcs n'e.iprimairi't 
nullement le sentiment de ses auditeur'. 

Loin de courir au-devant des rttpnnsébOUés, 
les socialistei les fuient éperdument : ds cous. 
tatrrt (,\:e lc< IAO.'C? vont de travers et ih 
s'ntnmsnt intimement que l'expérience cartel-
liste a fait faillite. Av*si. jugea'- Us le moment 
venu de m rappeler que le socialisme est avant 
tù"t un principe de lutte de clauses et 
d'obttriit lion an «M*rets établi. Attitude com
mode, penscnt-il-, e! propre à rallier i.ombrc 
de mécontents. 

Tout nciturcllenicii'. ih <« vrr'ncit) à se 
dcma,i'!rr ,,'jl ,,,• tnnrieM p»* tic refaire n le 
front du prolClartttt ... Fntendi : par là 
l'actortl uvc< le* communistes. Le pb*s t/rand 
nombre en < -f cm me à considérer l'idée comme 
impratli-aide, n<<ii< h fnit t/"e la t/nestioii $4 
soit pétré — (c qui etit par,t absurde il m a 
setttciitcitl an on, — imiïnne à lai seul Vt'rrdu-
tinn du sacaafi'ian. 

1;... _+ 

L'ambassadeur de Pologne 
en France 

grand croix de la Légion d henaeu; 
A i'oi c.isioij uo la Fête nationale polonaise 

une imposante- manifestation a eu lieu A la 
Siirl'onuo." AU «oins de la tttrimemle, la 

L E P R E M I E R MAI A P A R I S 

M. CHLAPOWÏKI 

grand-croix Je la Lésion d'honneur a été 
remise i M. C'ulapowski, ambassadeur de 
Pologne en France. 

Vn scrvi-e solennel a été c.éli'lué !uudi 
matin, eu l'église do l'Assompti-m, a Paris. 

A « e service, auqael s'était l'ait représentai 
le Président du Conseil, miuistre des Affaires 
étrangères, assistaient l'aml)Js.-a leur de 
Pologne à Paris, entouré du personuel de 
l'ambassade et du consnlaf. ainsi nue les 
délégués des différentes mis-ion.- polonaises 
eu France. 

LES CHANGES 

LIVRE 
DOLLAR ... 
BELGIQUE 

VENDREDI LUNDI 

147.85 148.05 
30.49 30.50 

102.40 100.15 

LES ÉVÉNEMENTS DU MAROC 

Le brait du voyage de M. Briand 
à Saint-Sébastien 

Paris, o mai. — Dans les milieux antorlaét 
ou déclare ne rien savoir du voyage de M. 
Briand à Saint-Sébastien, dout il a été 
question dans la presse. 

Déclarations de M. Violiette 
Paris, 3 mai. — M. Violette, gouverneur 

général de VAraérie, arrivé à Paris, a fait les 
déclarations suivantes sur l'opinion des indi
gènes à l'endroit d'Abd-el-Krim : 

fi fout se revorter, pour le comprendre, au 
«lébut de la révolte rilfaine. « Abd-el-Krim est un 
fou ». «lisait alors riu<Mgène. Mais vint p»nr nous 
l'ère des rev<'r*. A Alger, à Constantin!-, aucune 
rfartiea. Mais, t»rs o.-au. plus proche «lu ilu'a-
tre des 'ipératioris des s.vraivilhies non défpd-
sf-es se tirent jour en faveur «lu chef rebelle Nos 
suce*» ré<»nts out remis tout cela en pi sus et, 
arruelleuKint. la très Krarre majorité des indi
gènes est indifférente et même hostile à la cause 
d'Abd-el-Krim. 

II n« faut pas cacher, toutefois, qu'un succès 
•fes rebelles aurait «le graves conséquences. Il 
faut absotassaai <»ll»r qu'Abd-cl-Krim sorte 
grandi de l'aventure marocaine. Mieux que cela, 
son éloignement est iuiispeasable & la paix! 

LE DRAME DU «'S!DJ=FERRUCH >» 
Alger, "J mai. — L'enquête au sujet de la 

tragédie du « Bidl-Ferruch » s'est poursuivie 
à Alger depuis trois jours avec la plue gramle 
activité. îlnit individus c-onvaiiu rs «te pr.itl-
qcer l'embarquement c Unies lia des indi-

1 *-ên«îs. ont été arrêtés. 

LA VENTE DU MUGUET PORTE-BONHEUR AUX AU ORDS DE LA «̂ ARE SAINT-LAZARE (fsote B.-au;<>r) 

AVX ASSISES DE LA SEWE 

LA FUSILLADE 
de la rue Damrémont 

à Paris 

ON ENTEND LES DERNIERS TEMOINS 
DONT L'EXPERT, M. BAYLE 

MARDI, REQUISITOIRE 

Pari*, .'1 mai. — l«i (.'our d'assises de la Sci-i.-
.'(--t ouverte aujourd'hui, ù 12 11. 4ô-

Oa M 1 omatsan1 '"Ut de suite par l.i dépOsi-
tion de l'expert, M. Bayle, chef du Service 
ù'identité judiciaire, «lont les cone.usions out 
permis l'inculpation des aeraaés (i'auji"J.rJ'liui. 
Clerc et Bcrnardon. 

M. Bayle répète le» conclusions de son rap
port et ii répète: « l'u premier examen m'a pei-
mis «le classer les douilles en qaatra groupe-, 
r.ermetfjut d'affirmer que quatre revolvers au 
moius avuient tiré. J'ai fait deux lot< «le huit 
douilles, dont « -inique groupe partait le- m'-mes 
indices, puis un lot de trois docitl-s ct_ un lot 
de deux douilles. On a tiré, pour compléter ces 
expériences, un certain nombre de coups avec 
lu revolver- de t'iere et on a retrouvé les îueme-
fra« <•- que celles que l'on a trouvées sur !••- bail 
douilles du premier gvoupe; ain.-i. ,-ar.- ejuu-.--
utiqn, ce revolver jvait tiré au moins huit coups 
de feu. 

Fne expérience i.lcmique- a été fa:*c ave-- le 
revotver de Bcrnsiiion et nous sommes arrivés 
aux mêmes conclusions. L'exipérienee que l'on a 
pu faire avec- le* douilles, on peut ia faire, avec 
les balles. Oa relève cette fois de petites n-pé-
riu- <i.i «anoii nui laissent une marque évidente 
sous forme de rayures. Plus la balle est grosse 
et plus elles est marquée. C'est ainsi qu'entre 
deux balles sorties du même canon, il y aura 
de petites «lifférenees d'autant que la première 
balle peut <ha.--er -juciques poussière.-. Des mar
ques identiques groupées de même, restent éî.i-
îement et apportent aussi une certitude. Sur 
dix balles, neuf étaient du calibre 7.t>ô. M. Bayle 
estime que quatre de ces balles provienneut du 
Pistolet de Clerc er deux de ces deux balle» du 
pi.-t"!et uc Bcrpardon. 

L'expert conclut: t'e que je vitn- vous dire, 
MM. les Jurés, n'est pas une opinion. C'est une 
constatation que j'ai faite. 

Le président Laugier fait remettre aux ju
rés les photographies sur lesquelles M. Bayle 
tir -es démunstrations. 

Ou fait passer également les pistolets sous 
les yeux des jurés. Le Président les montre en
suite aux aeeasés et leur demande; Les rat an 
nfJs-sez-VOUSÏ 

IBernardon répond le premier: — Jo ne peux 
oas vous dire: quand j'ai ramassé un revolver 
je n'ai pas eu le temps de l'examiner. Par contre 
Clerc reconnaît le revolver qn il avait en main 
lorsqu'on l'a arrêté. On sait qu'il maintient qu'il 
o'a fait que tirer en l'air pour se défendre. 

Le président Laugier remercie M. Bayle 
0"avoir surmonté sa maladie et d'être venu 1 
l'audience apporter son -important témoignage. 

M* André Berthon s'étonne que les conclu
sions de M. Bayle soient si affirmatives. Pe la 
part d'un savant, «ette certitude le sunprend. 

Le Président ne voit pas d'inconvénient .1 
''audition de nouveaux témoins, et l'on entend 
M. Lange vin qui fait le proeês du fasdsatc. 

M. Henry Barbusse, entendu ensuiie, parie dS 
la terreur blanche dans les Balkans 

Sur une question de la défense. M. Barbasse 
déoiare qu'il ne croit pss ,\ la culpabilité de 
Clerc et de Bernardon. Il est trois bearea et 
demie, l'audience est suspendue. 

A la reprise de l'audience, c'est M. Ceon-cs 
Pio.-h qui vient à la barre, puis M. Joly. e"0 ; 
letller municipal du ISe arrondissement, qui • 
avait organisé une réuniou rue Championuet, et , 
avait remarqué la grande effervescence qui ré- j 
gnait le 23 avril au soir, dans ce quartier. 

M. Félix Faurc, jeune mécanicien, qui fut le 
camarade de Bernardon. apporte de bons ren
seignements sur l'accusé. 

M. Jacques Dhur. évoque les erreurs judi
ciaires et notamment l'affaire du pharmacien 
Dauval. 

L'audience est ensuite levée et la suite de.. 
(14b.its renvoyée à mardi après-midi: mais 1 au
dience ne s'ouvrira qu'a 14 b. VM. pour peratoftra 
au neuvième jure «fassister au mariage r!e <a 
fille. 

L'avocat général Bateau prononcera FOB ré
quisitoire. Aucun incident à signaler. 

LES NÉGOCIATIONS 
FR ANCO-SOVIÉ TIOUES 

Les divergences au sujet du chiffre 
de la dette russe soat encore importantes 

Rira, 3 mai. — Les journaux de Moscou 
publient les déclaranions suivantes du Ra-
kowsbi, à propos des négociations franco-
soviétiques: 

La ,, n,.iiiï-it»u juri-liouv a presque terminé se-
trnvanx'. Lu parté-bulier, la ««nveation consulaire 
e t déjà «laborV-e. Uan* la . ,.:u; .1 -sî««n «'«-.••n»-
niique, nous examinerons un trait ': de eeauuere* 
et nous eu sommes arrivé-, après bien «le-
heurts, à la rédaction même du traité. Nous au
rons encore à ce sujet bien des diicussi ms. 

En ce qui concerne les travaux de la com
mission financière, je puis déclarer que la ques
tion de la reconnaissance formelle des dettes a 
été laissée de côté dès le début. Dans les pour
parlers a été adopté le principe de In réduction 
de la dette et la question des crédits a été réso
lue affirmativement. 

La délégation française, sans accoter que 
soient liés formellement dettes et crédits, recon
naît cependant qu'en fait ces deux questions sont 
insé-parables. Les divergences entre les chiffres 
mis en avant par les deux délégations pour Jixcr 
nos obligations futures sont em-ore importances. 

I Mais nous pensons que la «iéiégatiou frajjc-aise. 
n'a pas «lit encore son dernier mot. 

Le prince 
Victor-Napoléon 

est mort 
Bruxelles. 3 mai. — Le prince Victor 

Xapeiaon est mort ce uiatiu à ti heures, en 
son botel. Avenue Louise. 

Le communiqué suivant a été remis aux 
.journalistes, par le gentilhomme de service: 

Le prince Napoléon, muni des sa renient s de 
lLali-e ,-r entouré des sien-, *'e*t paisiblement 
endormi dans le Seigneur, ce matin, à 6 heures. 

Sou Altesse knpérialc a été assistée jusqu'au 
bout par le dévouement du docteur Itosmau et 
rie la Soeur Basile, celle qui avait jadis soigné ia 
coatoSM de Klaudre. 

lié- qu'elle a connu la mort «lu prince 
Vicir. In princcsne de la Masbana, née Bo
naparte. • uuitié Pari- à destination «le 
Bruxelles. 

Le deuil au Palais «je Bruxelles 
Le i i- I.i reine et le prince LéopolJ sout 

ailé.-, lundi, sarucr la dépouille mortelle du 
petace et présenter leurs condoléances a la 
princ o-so Clémentine. 

La Cour a pris le deuil pour vingt jours. 

La vie du prince à Bruxelles 
("est un, an après la-mort de Léopold II 

«lui s'était toujours opposé i ce mariage que 
le prince Napoléon épousa la dernière aile du 
roi des nalprt la princesse Clémentine. Les 
iio.es parent lieu à Moacalleri. 

Dei ni- loi.-, le piiuce Napoléou — le prince 
Victor, comme un continuait a l'appeler gé-
uéralemeut — habitait l'hôtel de l'avenue 
Louise, où il avait formé de merveilleuses 

LE PRINCE VICTOR-NAPOLÉON 

collections napoléoniennes, allant résider 
parfois, avec sa femme et ses enfants, au 
château de K»uchinne, dan- la province «le 
Nuu_ur. ou !i Farborough Bill, en Angleterre 
— le «loinaine «iue lui avait iéjrué l'impéra
trice Eugénie. 

Il uionira toujours, en Belgique, nue ré
serve pleine de tact. 11 vivait d'uue \ie siu-
dieuic, volontairemeni. effacée, et u'allait 
guère daus le monde. 

De son mariage sont nés. à Bruxelles: le 
-i) mars 1012, une fille, la princesse Clotilde; 
lo 23 janvier lfUl, un llls, le prince Louis. 

Le prince Louis sera désormais le prince 
Napoléon. Il devient le chef de la maison 
Bonaparte, sous la tutelle-de sa uC-re, 5gée 
aujourd'hui de 54 ans. 

La chambre mortuaire 
I t'ixelKs. t mai. — Le prince repos* dans 

si « iimiiiro.transformée eu chapelle ardente; 
il e-i \ e j l é pur U-s religieuse•- qui l'ont soi-
"'.i-'. i* par -[,u s v i ' - e d'bonneer composé 
du i-'lotn-i >I< u i , du bnraaj de Xrimout. du 
vicomte de Mestrangc et du barou Sautereau. 

«I Les condoléances 
Le registre déposé dans le vestibule se 

couvre des slirnntm'"s des plus hautes nota
bilités de II. uxelles. Des télégrammes de con
doléances arrivent de toutes parts. 

Le nouveau prétendant 
Le jeune prince Louis, le nouveau préten

dant, continuera son éducation sous les 
ordres de MM. de Mestrange et Sercet. Sa 
Bkrta l'a fortement dirigé dans les idées 
napoléoniennes; il achèvera sou éducation 
dans des éWbiiesemeuts de Bclglcms et d'An
gleterre. 

LA CRISE ANGLAISE 

La grève générale va éclater 
Londres. 3 mai. — A moins d'un coup de 

théâtre, la grève générale va éclater à 
minuit. , 

Les chemius de fer et ateliers, les trans
ports maritimes, les transports par voie de 
terre et par air, les industries de l'impri
merie, y compris les journaux, l'industrie du 
fer et de l'acier, l'industrie du batimeut, le 
gaz et l'électricité se trouvent atteints par 
l'ordre des Trade-Lnions. 

L'échec des négociations 
Londres, 3 mai. — On sait <jt-c les négo

ciations engagée- entre le gouvernement 
anglais et les syndicats, afin d'éviter la grève 
générale, out échou."-. 

Quand le Comité de uégo«iatious a «|UittC-
la présidence du Couseil lundi, vers une heure 
du matin, M. Thomas a dit, eu réponse il des 
questions pastaj par un journaliste: 

— C'est un très triste état de choses. Vous le 
savez, je suppose, la guerre a été déclarée. 

Comme on lui demandait si le Comité de 
négociations avait fait une repouse quelcon
que a l'ultimatum «lu gouvernement, M. Tho
mas a secoué la tète et a dit : 

— Nous allons niainteDant an quai lier gênerai 
du parti travailliste. 

M. Cock* a dé-shue". : , 
— Nous allons discuter euscjnhie les affaires. 

Nous devons nous préparvr pour ia lutte. Le 
premier ministre a déclaré la guerre. 

Le communiqué officiel de rupture 
Lu peu après, le communi.iué officiel sui

vant a été publié: 
Le gouvernement de Sa Majesté croit qu'au

cune solution des difficultés de l'industrie du 
charbon ne peut être à la fois pratique et homi-
rable pour tous les intéressés, si elle lie consiste 
pas dans l'acceptation sincère des conclusions du 
rapport de la Commission. Les mots acceptation 
du rapport ont trait, à la fois, à la réorganisa
tion de l'industrie, qui devra être immédiatement 
entreprise, et, en attendant les résultats de cette 
réorganisation, k un ajustement des salaires, des 
heures de travail, de nature, à permettre a cette 
industrie d'exister dans dos - onditions économi
ques rationnelles. 

En attenflant. si les mineurs ou le Comité do-
Trade-rnions, agissant pour leur compte, étaient 
prêts il déclarer nettement o.u'ils acceptant cette' 
proposition, le gouvernement serait, prêt à re
prendre les uésocialion- et à continuer, pendant 
une quinzaine de jouis, à verser la subvention. 

Mais, depuis, les discussions qui ont eu lieu 
entre les ministres et les membres des Comité•« 
des Trade-Vnions. ]e gouvernement a appris non 
seulement que des Commissions executives de-
Tnele-Cuious représentées à la «conférence inj-
voquée par le Conseil génrsl du Congrès ile-
Trade-Uni«ms, de-s instructions spécifiques uni 
été données aux membres des syndicats de ;>.u-
sjeurs des industries et des service-s >« plus 
essentiels à l'existunce ri» la nation de déclarer 
une grève générale mardi et, qu'en outre ou -e 
serait riéja livré il des a tes impliquant une 
violation criante des libertés de la presse. l'ne 
pareille attitude constitue un défi aux droits cons
titutionnels et a la liberté de la nation. 

En conséquence. Je gouvernement de "5a Ma
jesté doit, avant de pouvoir continuer les néso-
ciations, exiger du Comité des Trade-Unions irie 
répudiation des actes mentionnés ci-dessus et ,e 
retrait iinmi*liat, et sans amrune réserve, des 
instructions données pour une grève. 

La réponse du Conseil du Congrès 
trade=unioniste 

Londres, 3 mai. — Ce matin, le Conseil 
général du Congrès di's Trade-Unions a ren
voyé, au premier ministre, une réponse déplo
rant que les efforts sincères auxquels on s'est 
lhré pour obtenir un règlement honorable 
out été réduits a uéant par rtiltiruatinu 
inconcevable du gouvernement. Il a été offi
ciellement déclaré que les négocia tiens 
étalent terminées 

On relève, dans la réponse fuite au gou
vernement par le Conseil général du Congrès 
des Trade-Fnions, un passage faisant allu
sion au conflit qui se produit entre les tyjio-
grapbcs et le rédacteur du « I>aUy MaiJ ». 
Le Conseil gému-al dit qu'il n'a pas connais
sance «le ces incidents et que. pour sa part, 
les décisions qu'il a prises interdisent les 
actes non autorisés. Le Conseil ignore, d'ail
leurs, dans quelles circonstances ils ont été-
commis et il n'accepte aucune responsabilité 
à cet égard. Il prend, en ce moment, des me
sures pour empêcher des actes d'indiscipline. 
Il regrette qu'on ne lui ait pas donné l'occa
sion de faire une enquête et de prononcer le-.-: 
•sanctions appropriées avant que le gouverne
ment ait fait état de ces incidents pour rom-
pr:- les négociations. 

Le recrutement des volontaires 
Par ordre du ministre de l'Intérieur des 

bureaux seront ouverts aujourd'hui, dans dif
férents quartiers de Londres, pour le recru
tement des vtdontaires. Tous les bons « i-
toyens seront invités a se tenir prêts a aider 
la gouvernement a assurer la répartition des 
aliments, du combustible, de la lumière au 
publie et .1 veiller h la protccti.iu de toutes 
les personnes travaillant a la production des 

articles de première nécessité, au malntlrn 
de l'ordre et au respect de la ÎOi. 

D'après la « Ve-minster Gazette », Isa 
î'erumes et les jeunes biles s'empressent d'Of
frir, comme Us bommee, leurs servicee à la 
uaiiou • oiuiu.- volontaires. Depuis la grande 
c'am-j liebetueul vctin- qui ne se déplace que 
dans -on automobile de luxe, jusqu'à la pe. 
tite dactylographe aux moyens d'existence 
incertains et précaires, les femmes manifes
tent une ardeur comparable à celle dont eUee 
out fait preuve pendant la guerre. 

Lundi, vers midi, une queue d'un millier de 
travailleurs volontaires stationnait aux 
alords des ministères, attendant le moment 
de se faire Inscrire, malgré l'avis qui avait 
été donné qu'ils pouvaient se faire Inscrire 
daus les mairies de leurs districts. Das otfres 
de service arrivent en masse de tont le pays. 

Les répercussions 
d'une grève générale 

Londres. 3 mai. — Lue grande activité 
n'a cessé de régner la nuit passée, non seule
ment à la présidence du Conseil, mais encore 
aux abords des endroits où siègent, en per
manence, les dirigeants des différents syn
dicats tt des eUffércntes. organisations impli-
qnées dans la «lise actuelle. 

La * WestaUnster Canette» constate que 

.'.i. \ \ -.s.-TON CHURCHILL 

le travail a cessé dans toule-s les mines, mais 
qu'il n'y a pas de désordre. i 

Les journaux disent truc, si la grève para-
IJ-SB les voles ferrées, il faudra que le trans
port se fasse par les routes. H en résultera 
uue augmentation >les frais, et «h» premières 
et les plus Intéressante* victimes seront alors 
les pauvres gens cr les petits eufants aux
quels le lait sera mesuré. L'augmentation des 
prix par quart de câlina cutralne une dimi
nution sensible de la ration lactée. 

On ne sisnale aucun désordre dans l'en
semble du pays. Los ouvriers continuent a 
travailler, sauf les mineurs qui, an uombre. 
d'an million, chôment dé-jl. Le brusque avor-
tewent des efforts faits en vue d'arriver à nu 
accord cause une profonde déception à la 
nation. 

Outre les mineurs la çrêve générale affe«-
tera uu million et demi de travailleurs des 
transports et des Industries connexes. 

Des émissaires bolcheviks 
en route pour l'Angleterre 

Berlin, 3 mai. — ou anuonce que quatre 
lc.ders bolcheviks, employés comme experts 
clans les affaires britanniques par la IIP In
ternationale sont eu route pour l'Angleterre. 

Le but do ces émissaires est de prendre la 
direction du pjrti omniunistc britannique. 

/ TUN INCIDENT 
y.. \ \ inston Churchill cerné par 1a foule 
Loudres, 3 mal. — Au moment où 11 quit

tait Do«'ning-|streot et où il débouchait par 
Whitc Hall, M. Churchill a été entouré par 
la foule <jui, jusqu'alors, était maintenue de 
l'autre côté de la rue et a dû se réfugier au 
Home-Office. 

Pour remplacer les journaux 

Lemdres, 3 mai. — D'après les dernières 
nouvelles, le Gouvernement se rendant 
compte de la nécessité qu'en cas de grève 
générale le service de presse ne 6olt pas/ aus-
pendu. émettra des messages radiophonlques 
qi.atre fois par jour. 

Le service des Postes 

Les Postes ont fait connaître qu'aucun pa
quet ne sera accepté pour l'étranger et qu'at-
cuii paquet ne sera livré a Londres. 

Un appel aux constablcs volontaires 

Londres, 3 mal. — Le clhcf de police a 
ordonné aux constablcs volontaires spéciaux 
de se faire inscrire immédiatement. 

Un Congrès du monde islamique 
Une protestation du khalife Mahomet VI 

San Remo, 3 mai. — La semaine prochaine 
aura lieu, au Caire, un eonzrès'du monde isla
mique pour désigner un khalife. Le khalife 
Mahomet VI, demeurant à San-Remo, a 
envoyé au président du congrès une protes
tation adressée au monde islamique, dans 
laquelle il rappelle les raisons de force ma
jeure qui ont provoqué son départ de La 
Me«?qne. Il ajoute <«u'il n'a nullement abdiqué 
et met en garde ceux qui. considérant actuelle
ment le klialifat sap.s titulaire, voudraient pro
voquer dans le monde islamique une scission 
préjudiciable aux iutéréts musulmans. 

Il pense qne le conçrès doit veiller ù «c 
qu'une minorité ayant Keinal Pacha à sa tête, 
soit mise dans l'impossibilité de faire subir 
sa «liftatnrc à la majorité. Il fait appel an
nulables et aux ulémas d'Egypte pour obtenir 
ce résultat. 

, . » 
UNE BAGARRE 

ENTRE COMMUNISTES A LYON 
Un ouvrier tué 

Lyon, 3 mai. — Une bagarre a «vJaté entre 
coinmuniite* dans la ,-alle de l'Unitaire, rue 
Manant. 

Un ouvrier A été tué, 

LE CONGRÈS DES P.T.T. 
Une lettre de M. Daniel Vincent 

Paris, 3 mai. — Le Conirrès du Sytfdteai 
uational des agents des P.T.T. s'est ouvert «se 
matin. M. Combes, secrétaire adjoint de la 
FfMération postale, a donné lecture de U lettn 
suivante de M. Daniel-Vincent, ministre d 
Commerce, au secrétaire général de la Fédé 
ration postale: 

J'ai l'honneur de vous rappeler que la quee-
tion des traitement» est acluellement étudiée 
par une commission spéciale présidée par 
XI, llcieil,-. dont le- iravaux sont poussés »efi-
vi-nic-iu et ^creut bice'ôt terminés. Dès qu* cette 
• oiumiîsii.u aura for m : ' " - onciusiona, le 
Gouvernement les examiu«-t« ei u mandera l'avis 
du Conseil supérieur des P.T.T., ainsi qut j * l'ai 
également déclaré a ht Chambre des dépotés. A 
ce moment, et tenant compte des conclusion» de 
la commission, le Gouvernement prendra ses 
délisions et présentera au Parlement, dès sa 
rentrée, les projet» lie créiits qu'il estimera 
nécessaires, ci il en poursuivra le vote rapidn 

M.- Combes, estimant que le projet spécu> 

au.\P. T.T., que le Gouvernement a l'art*»1 

tion de déposer, donnera satis action dans 
l'ensemble au personnel, a invité les <»n«rrea 
sistes à accorder leur confiance au Gouverne
ment jusqu'à la rentrée dos Chambrée. Lié 
dclég-ue's ont eucuite abordé la discussion du 
rapport moral, puis la suite de la -" ''" 
a été rttrvoyée àeetwpcèb-UJài, 

result.it
14b.it
iio.es

